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À Timothée et à Sarah qui aura attendu
la fin de la rédaction de ce livre
pour venir nous rencontrer


« J’admire comme on peut mentir en mettant la raison de son côté. »
Jean-Paul Sartre, La Nausée



Introduction
L’UMP, l’argent et ses chefs
Qu’est ce qu’un bon chef ? Pour Nicolas Sarkozy, la réponse est évidente et sans appel : celui qui assume ses responsabilités. C’est d’ailleurs ainsi qu’il justifie sa décision de revenir sur la scène politique en briguant la présidence de l’UMP. « Non seulement j’ai envie, mais je n’ai pas le choix, a-t-il déclaré lors d’une longue intervention sur France 2 suite à l’annonce de sa candidature, le 21 septembre 2014. Je dois rendre à mon pays ce qu’il m’a donné. » Une campagne quasiment gagnée d’avance qu’il n’aurait jamais menée sans l’affaire Bygmalion, qui a poussé son prédécesseur Jean-François Copé à la démission et laissé le parti non seulement ruiné mais aussi livré aux guérillas internes et au bord de l’implosion.
 
Tout au long de son mandat de président de la République, Nicolas Sarkozy a d’ailleurs décliné la définition de la responsabilité sous toutes ses formes. En septembre 2008, au plus fort de la crise financière internationale, il l’a rappelé à tous les dirigeants du monde de la finance. Les patrons, a fortiori quand ils sont très bien payés, ne peuvent pas se laver les mains devant les dérives de leurs entreprises et leur devoir est d’assumer les naufrages. Aux banquiers, également, Sarkozy aime à rappeler leur responsabilité dans la crise. Il les sermonne. Les convoque à l’Élysée. Un banquier en particulier à fait les frais de cette éthique de la responsabilité que Nicolas Sarkozy semblait avoir chevillée au corps tout au long de son mandat : Daniel Bouton, le directeur de la Société Générale et patron de Jérôme Kerviel – ce trader condamné pour avoir jonglé illégalement avec les milliards d’euros de la banque en 2008. Pour Nicolas Sarkozy, Daniel Bouton ne peut pas s’exonérer d’une telle dérive. Si une faute a été commise sous son règne, le dirigeant doit l’assumer et en tirer les conséquences : peu importe qu’il en ait ou non eu connaissance. Dans ce cas précis, cela signifie démissionner.
Au printemps 2014, alors que le scandale Bygmalion éclate à droite et révèle l’une des plus grandes escroqueries présumées au financement d’une campagne électorale, Nicolas Sarkozy n’a plus la même définition des attributions d’un chef… Bygma… Bygma… quoi ? Bygmalion ? Connaît pas. À tous ses visiteurs du soir comme du jour, il répète que l’affaire qui est en train de faire exploser le parti façon puzzle, ne le concerne pas. Il ne prend même pas la peine de développer des arguments, de se justifier. « Je n’ai rien à voir avec ça », lance-t-il à ses interlocuteurs qui tentent de l’avertir du danger de cette bombe à fragmentation qui ne s’arrête plus de faire des dégâts. Il y a l’escroquerie présumée. Mais le scandale ruine également l’image du parti en révélant l’envers d’un décor somptueux. Ses finances sont exsangues, mal gérées, l’UMP conclut des contrats à prix d’or avec des entreprises amies et vit au-dessus de ses moyens en entretenant ses anciens ministres comme de vieilles danseuses qui refuseraient de se retirer, avec notes de frais exorbitantes, chauffeurs, collaborateurs en pagaille…
Et tout n’a pas encore été révélé, loin de là. Ainsi ce contrat, signé entre l’UMP et Patrick Buisson en 2010, jamais dévoilé et que nous nous sommes procurés au cours de notre enquête (voir annexe 1). En octobre 2010, la société du très droitier conseiller de Nicolas Sarkozy, Publifact, signe une convention avec le parti qui prévoit de le rémunérer à hauteur de 32 000 euros mensuels pour du « conseil, reporting, commentaires sur l’évolution de l’opinion publique, préconisations, analyse de sondages ». Il s’agit du renouvellement d’un contrat qui s’élevait auparavant à 10 000 euros mensuels… La somme est donc triplée. Pourquoi ? À cette date, l’affaire des sondages de l’Élysée fait scandale et la menace d’une enquête judiciaire plane. En 2009, un rapport de la Cour des comptes avait révélé que la société de Patrick Buisson était rémunérée par l’Élysée depuis 2007 1,5 million d’euros par an pour des conseils et des sondages, sans aucun appel d’offres. Suite à la plainte d’Anticor1, association de lutte contre la corruption, l’Élysée fait donc pression sur l’UMP pour que celle-ci prenne en charge les émoluments de Patrick Buisson… Tant pis si les sommes réclamées sont faramineuses. « La demande nous avait été faite à plusieurs reprises d’augmenter le montant de ce contrat avec Patrick Buisson, confirme Xavier Bertrand, signataire de cette convention en tant que secrétaire général de l’UMP à cette date. Nous nous y étions d’abord opposés, puis nous avions fini par accepter de le faire2. »
D’après l’entourage de Jean-François Copé, qui a donc hérité de ce contrat en reprenant les rênes du parti, cette convention a été reconduite jusque fin 2012, rapportant donc une somme de 860 000 euros au total à la société Publifact. Contacté, Patrick Buisson ne nous a pas répondu.
« Bygmalion, ce ne sont pas mes amis », énonce encore Nicolas Sarkozy en privé à l’un de ses lieutenants fidèles, un peu gêné de nous répéter cette phrase creuse, cet argument si léger. Lui-même hausse les sourcils, impuissant à lui faire entendre raison. Au JT de France 2, fin septembre, Nicolas Sarkozy use des mêmes arguments : « J’ai appris le nom de Bygmalion longtemps après la campagne présidentielle, se défend-il. J’étais accessoirement président de la République et candidat, je vous demande de croire que ce n’est pas moi qui m’occupais de cela, même si j’assume les responsabilités. » Quelques phrases suivantes, il s’en exonère pourtant totalement : « Personne ne me reproche quoi que ce soit dans l’affaire Bygmalion. La justice est saisie, elle se prononcera. »
Les patrons de Bygmalion, ce sont effectivement les amis de l’ancien président de l’UMP Jean-François Copé, son ancien directeur de cabinet (Bastien Millot) et son ancien chef de cabinet (Guy Alves). Mais, en 2012, ce sont bien les meetings du candidat Nicolas Sarkozy qui ont été organisés par cette société de communication si proche du pouvoir en place. C’est bien parce qu’elle a travaillé pour la campagne de Sarkozy qu’une des filiales de Bygmalion en charge de l’événementiel a touché plus de 22 millions d’euros.
L’affaire Bygmalion, c’est donc aussi, et surtout, l’affaire du très probable futur président de l’UMP et de sa campagne de 2012, même s’il ne cesse de le nier. Au total, environ 18 millions d’euros auraient été siphonnés des comptes de l’UMP pour payer la deuxième course, ratée, à la présidentielle de Nicolas Sarkozy. Non seulement cette note, plus que salée, a contribué à ruiner le parti, son parti, mais c’est aussi un des plus gros scandales politico-financiers de la Ve République. Car il existe des règles : un candidat qui accède au second tour ne peut pas dépasser le plafond de 22,5 millions d’euros de dépenses. Avec les 18 millions d’euros payés en catimini à l’entreprise Bygmalion, le candidat Sarkozy aurait donc dépensé au total 40 millions d’euros. Soit presque le double de son adversaire, le double du seuil légal. Bygma… quoi ? « Il ne s’agit pas de ma campagne, a-t-il asséné début juillet après sa mise en examen pour corruption pour une tout autre affaire. En ce qui concerne ma campagne, je le dis à tous ceux qui m’ont soutenu, il n’y a jamais eu le moindre système de double facturation. Que les 17 millions qu’on prétend dépendre de ma campagne auraient été cachés, c’est une folie. Personne, jamais, ne peut imaginer que les enquêteurs du Conseil constitutionnel ou de la Commission nationale des comptes de campagne soient passés au travers3. » L’argument est fallacieux. Ni le Conseil constitutionnel ni la Commission nationale des comptes de campagne n’ont jamais eu d’enquêteurs à leur service. Ces deux instances travaillent sur la base des déclarations des candidats et ne mènent aucune investigation.
Quant aux 17 millions d’euros évoqués par Nicolas Sarkozy (18 millions d’après nos calculs effectués sur la base de la comptabilité de Bygmalion), il existe des preuves que cette somme a bien servi à financer la course à l’Élysée. Ces preuves se trouvent sur une clé USB renfermant la double comptabilité des meetings de campagne du candidat UMP. On y trouve les fausses factures des meetings – celles qui ont été déclarées – et les vraies. (Voir annexes 2 et 3.) On y trouve également les factures bidon, révélées par Libération le 15 mai 20144 et qui ont fait exploser cette affaire. En termes de chiffres et de comptabilité, toute la tentative de malversation y est résumée. Ces documents essentiels et explosifs sont également entre les mains de la justice qui enquête depuis fin juin 2014 dans le cadre d’une information judiciaire ouverte pour « faux et usage de faux », « abus de confiance » et « tentative d’escroquerie » et qui a mené des perquisitions au siège de l’UMP et chez Bygmalion.
L’enquête menée dans ce livre repose sur de nombreux témoignages inédits qui permettent d’éclairer les arcanes de cette escroquerie présumée. Beaucoup des personnes que nous avons interrogées ont accepté de s’exprimer pour la première fois sous leur véritable identité. Certaines ont préféré garder l’anonymat, mais nous ont assuré qu’elles livreraient le même témoignage devant la justice. Tous ces témoignages convergent : au sein de Bygmalion, les salariés racontent l’histoire d’une campagne menée par l’UMP avec un amateurisme désarçonnant et un dédain affiché pour les questions financières. Une version confirmée par de nombreux proches du candidat. L’argent ? Quel argent ? Pour le candidat, traité comme le président de la République, rien d’autre n’importait que de gagner, et à n’importe quel prix. Le coût de sa campagne, dont les meetings sont comparés par des experts de l’événementiel tantôt à des concerts de Johnny, tantôt à des grands raouts d’entreprises du CAC 40, n’a jamais été un sujet digne d’intérêt. Nicolas Sarkozy n’a eu de cesse que de réclamer le meilleur. Le plus luxueux. Le plus cher.
L’affaire Bygmalion, c’est donc l’histoire d’un parti pour qui l’argent doit couler à flots pour satisfaire les ambitions du chef. Certes, l’entreprise de communication n’a pas hésité à se servir. Mais si elle a « dépecé la bête », comme le disent plusieurs cadre de l’UMP, c’est avec son accord. Et que faisait le chef pendant ce temps-là ? Il n’était pas au courant, répètent ses plus proches lieutenants, Claude Guéant, Brice Hortefeux, ou Franck Louvrier. Le patron pourtant, c’était lui. Au-dessus du directeur de campagne, du trésorier, du directeur de campagne adjoint. Lui qui aurait dû savoir et trancher. « À quoi ça sert d’être un parti de droite si le patron n’assume pas les erreurs, s’énerve un ancien membre de la campagne de 2012. Je n’en veux pas à Bygmalion, c’est à Nicolas Sarkozy que j’en veux. Comment peut-il prétendre être de nouveau dans la course après cela et mener une nouvelle campagne présidentielle ? » De nombreux militants posent aujourd’hui la même question. Parmi eux, certains ont contribué, en 2013, au fameux « sarkothon » organisé pour rembourser la campagne de 2012 dont les comptes avaient été rejetés pour un dépassement modique au regard des sommes révélées par l’affaire Bygmalion… Ils ont donné au total 17 millions d’euros.
Qu’est-ce qu’un bon chef ? C’est aussi celui qui surveille, au quotidien, les finances de l’organisation qu’il dirige… Dans ce rôle, c’est Jean-François Copé, poussé à la démission en mai 2014 après avoir été nommé secrétaire général de l’UMP en 2010, puis élu à la présidence du parti en 2012, qui a échoué. Comme Nicolas Sarkozy, Jean-François Copé répète qu’il ne savait rien. L’exercice est plus difficile pour le maire de Meaux : son directeur de cabinet et plus proche collaborateur, Jérôme Lavrilleux, a reconnu son rôle dans l’escroquerie. L’un des dirigeants de Bygmalion, Bastien Millot, est l’un de ses visiteurs du soir préférés. D’après notre enquête, Millot a été averti en temps réel, ce qu’il nie. Jean-François Copé, étant donné sa position de patron de l’UMP, aurait dû tout savoir sur les finances de son parti. Bygma… quoi ? Après une omniprésence médiatique du temps de son mandat, Jean-François Copé a décidé de s’astreindre au silence. Ce n’est que par « correction » à l’égard de notre enquête, nous dit-il, qu’il nous rappelle en plein mois d’août pour nous livrer ses premiers mots sur cette affaire. (Voir chapitre 4.) « Ce qui me donne une grande force, c’est que je sais que je ne savais rien : c’est la force de la vérité et des faits, nous dit-il. Tous les gens de bonne foi l’ont compris. Les autres instrumentalisent cette affaire pour servir leurs intérêts. » À l’en croire, Jean-François Copé ne s’est donc jamais posé de questions, en 2012, sur les comptes désastreux de son parti et le rôle joué par l’entreprise de ses amis. Cette année-là, l’UMP va pourtant très mal. Elle affiche une dette de 100 millions d’euros. La faute en partie à l’achat du nouveau siège, en décembre 2011, pour 40 millions d’euros. Les autres dépenses auraient dû éveiller les soupçons de celui qui vient d’être élu président de l’UMP au terme d’une élection contestée : 33 millions d’euros en frais de communication, dont 22,9 millions pour les seuls « meetings et réunions ». Soit presque six fois plus que l’année précédente. Et le double du budget communication de la précédente présidentielle en 2007 (14 millions d’euros). En tant que président du parti, c’est lui qui a négocié cette année-là avec les banques la ligne de crédit autorisée… Pas besoin d’avoir le brillant CV de Jean-François Copé, Sciences-Po, l’ENA, spécialisation dans la gestion publique, pour soupçonner d’éventuelles anomalies ou au moins s’interroger.
Au-delà des responsabilités individuelles des dirigeants de l’UMP, l’opacité dans laquelle sont maintenues en France les caisses des partis politiques a également rendu ce scandale possible. Les règles doivent changer, plaide François Logerot, le président de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP) que nous avons longuement rencontré. Aujourd’hui, les comptes des partis politiques sont certifiés par des commissaires aux comptes. Ces derniers ont accès en détail aux recettes, à la provenance des dons. Mais les dépenses restent plongées dans l’obscurité. Aucune loi n’oblige les partis politiques à les justifier, et personne ne peut les contrôler. L’UMP a donc pu régler 18 millions d’euros en 2012 pour des événements fictifs sans éveiller l’attention de quiconque. L’affaire Bygmalion a également permis de rappeler que ces mêmes partis politiques sont financés en partie par l’État, au prorata notamment de leurs suffrages. Un financement public censé empêcher toute corruption. En 2014, l’État à versé 63 millions d’euros d’aides aux partis politiques français, dont 18 millions à l’UMP. Avant de perdre l’Élysée, puis les législatives, le parti de droite touchait plus de 30 millions d’euros par an de subventions publiques5.

1. Une information judiciaire sur les sondages de l’Élysée est aujourd’hui en cours pour favoritisme et détournement de fonds publics.

2. Entretien avec l’auteur, 15 septembre 2014.

3. 2 juillet 2014, Nicolas Sarkozy interviewé sur TF1 et Europe 1.

4. Violette Lazard, Libération, « Les folles factures de l’UMP », 15 mai 2014.

5. Sur un montant global de 63 millions d’euros, le PS a obtenu en 2014 un peu plus de 25 millions d’euros et le Front national 5 millions d’euros. Source : Journal officiel du 8 février 2014.





1
La campagne de Nicolas Sarkozy,
une campagne à 40 millions d’euros
« Nous mangions de la truffe et buvions du champagne alors que nous n’avions pas gagné… »
Un membre de l’équipe de campagne de Nicolas Sarkozy


Dans les têtes, l’ambiance est morose. L’entourage de Nicolas Sarkozy sait lire les sondages, il en a d’ailleurs longtemps abusé. Et en cette fin du mois d’avril 2012, à trois jours du premier tour, ils sont mauvais. Tous donnent François Hollande en avance d’au moins quatre points sur son principal rival au premier tour. Un seul, publié par i>Télé, prédit un score similaire pour les deux challengers mais tous annoncent l’échec, in fine, du président de la République sortant. Ce vendredi 20 avril, Nicolas Sarkozy se rend donc en meeting sur des terres favorables, à Nice, ville qui lui avait offert un de ses meilleurs scores à la présidentielle de 2007. Il faut montrer aux électeurs indécis les images d’un vainqueur devant une foule galvanisée. Pas difficile, ici, de faire plaisir aux militants : il suffit d’aborder les thèmes de l’immigration, de l’Europe et de la nation. Ce soir-là, les 10 000 militants présents exultent… mais pas le reste de la France, et ça, le président ne peut pas l’ignorer.
Dans les coulisses du palais Nikaïa, c’est pourtant un buffet de victoire qui attend le candidat et les VIP invités à trinquer avec le président à l’issue de son discours. Deux grandes tables ont été installées, l’une dans les coulisses et une autre dans la grande loge du candidat. Un ingrédient a été agrémenté à toutes les sauces : la truffe. Tous les privilégiés invités ce soir-là à cette after de luxe s’en souviennent, car l’une des particularités de ce champignon hors de prix, même ceux qui n’en ont jamais mangé le savent, c’est son odeur entêtante et capiteuse. « Ça sentait la truffe dans tous les couloirs, se souvient un des membres de l’équipe de campagne de Nicolas Sarkozy. Je me suis senti très gêné… Je me suis même demandé si l’odeur n’allait pas jusque dans la salle, et quelle image ça allait donner de nous. »
Des dizaines d’invités déambulent entre les bouchées de brouillade d’œufs et de spaghettis à la truffe. Les personnalités du parti et plusieurs membres du gouvernement, François Fillon, Jean-François Copé, Brice Hortefeux, sont présents. Bernadette Chirac a fait le déplacement. Quelques people, Enrico Macias ou encore Didier Barbelivien, ont également répondu présent. Du champagne, du Ruinard blanc, a été débouché pour arroser ce cocktail de luxe. « Nous sommes nombreux à avoir halluciné ce soir-là, nous mangions de la truffe et buvions du champagne alors que nous n’avions pas gagné… », commente, amer, un membre de l’équipe de campagne.
Coût de cette petite sauterie, qui a duré le temps d’un cocktail ? 5 460,90 euros, soit plus de 50 euros par tête pour un grignotage. Deux factures, jamais présentées aux comptes de campagne comme des centaines d’autres, le prouvent. L’une émane d’un traiteur local, La Toque du Midi (annexe 4), pour un montant de 2 460,90 euros. L’autre, de 3 000 euros, provient de la Petite Maison (annexe 5), le restaurant préféré de Nicolas Sarkozy à Nice et dont la propriétaire, Nicole, est la belle-mère de son avocat Thierry Herzog. Sur cette dépense, la société organisatrice du meeting Event & Cie a prélevé une marge, une grosse marge. Dans la comptabilité interne de l’entreprise on s’aperçoit que la dépense « traiteur » a été facturée à l’UMP 11 210 euros (hors taxes), soit un bénéfice pour la boîte d’événementiel de 100 % (annexe 6). Le coût officiellement déclaré par l’équipe du candidat pour ces agapes de fin de meeting à la Commission nationale des comptes de campagne ne sera pourtant que de 1 850 euros (annexe 7)… soit un mensonge de près de 10 000 euros.
« Ce jour-là, personne n’a rien dit, personne n’a moufté, commente Jérôme Lavrilleux, se rappelant ce buffet somptueux. Tous ceux qui aujourd’hui jurent haut et fort qu’ils ne savaient rien sur les dépassements des comptes de campagne, qu’ils n’ont pas compris que le train des dépenses s’était emballé, ils ont tous bouffé des pâtes à la truffe et bu du champagne. Ce soir-là, ils ne se sentaient pas gênés du tout. »
Au total, pendant les trois mois de campagne présidentielle, la société Event & Cie, filiale de Bygmalion chargée de l’événementiel, va recevoir 22,5 millions d’euros pour l’organisation des meetings de Nicolas Sarkozy. Une somme astronomique destinée à rémunérer les prestataires, mais aussi la société qui ne s’est jamais privée de prélever de grosses marges sur tous ces événements politiques. Celle-ci grimpe parfois jusqu’à plus de 30 %. Sur ces 22,5 millions d’euros, seuls 4,1 ont été déclarés officiellement sur les comptes de campagne du candidat. Les 18,4 autres millions ont disparu de toute comptabilité légale. Envolés. Seule certitude : cette somme a été réglée par l’UMP et a atterri dans les caisses de Bygmalion. Où sont-ils ? Ils ne se sont pas (tous) évaporés dans les effluves de champagne et de truffe. Mais l’exemple de ce somptueux cocktail niçois illustre les errements d’une course à la victoire qui n’a jamais été contrôlée. Une partie du staff choisi par Nicolas Sarkozy a dépensé sans compter, et parfois, à le croire, sans même s’en rendre compte. L’argent n’a jamais été un sujet de réflexion pour les têtes pensantes de l’élection. Le seul souci de tous semble avoir été de satisfaire et de ne jamais contrarier le candidat Sarkozy, qui, à cette date, est plus qu’un prétendant au trône. Il est avant tout le président de la République, et se conduit comme tel. À l’Élysée, il n’a jamais lésiné sur les moyens. Plusieurs prestataires, qui ont travaillé pour le président puis pour le candidat, l’ont reconnu, sous couvert d’anonymat : Nicolas Sarkozy a toujours été un bon client, réclamant le meilleur et peu regardant sur les dépenses.
Une campagne sans organisateur
« J’ai vécu une campagne non préparée, raconte un permanent de l’équipe de Nicolas Sarkozy en 2012 qui préfère rester anonyme. Tous ces débordements financiers s’expliquent par le fait que Sarko pensait que François Hollande était nul, et qu’il serait meilleur que tout le monde. Il n’avait pas prévu de machine de guerre, car il ne pensait pas qu’il faudrait se battre. Il est parti la fleur au fusil… »
Pour expliquer le dérapage incontrôlé des coûts de la campagne, beaucoup évoquent d’abord la précipitation, le manque de préparation. En 2012, Nicolas Sarkozy souhaite démarrer sa campagne très tard, le plus tard possible. Il s’inspire de François Mitterrand, qui s’était déclaré candidat à sa succession en 1988, un mois tout juste avant l’élection. Il choisit d’officialiser sa décision le 15 février, il se laisse donc deux mois pour battre celui que ses conseillers surnomme « Pépère ».
Un QG modeste, beaucoup moins bling-bling que celui de 2007 est loué au 18, rue de la Convention, dans le 15e arrondissement de Paris pour abriter l’équipe de « La France forte ». En 2007, le candidat avait choisi les anciens ateliers du couturier Paco Rabanne dans le 10e. Il n’y a pas beaucoup de place dans ce nouveau QG ? Peu importe. Les décisions stratégiques se prennent à l’Élysée, et la logistique est gérée en grande partie par l’UMP. Pour remplacer Claude Guéant, son directeur de campagne en 2007, Sarkozy choisit à la dernière minute son chef de cabinet, le préfet Guillaume Lambert qui en serait « tombé de l’armoire » selon un de ces proches. Il n’a aucune expérience, n’en a pas franchement l’envie, et ne bénéficie certainement pas de la même aura auprès du président que son prédécesseur. Jérôme Lavrilleux est nommé directeur adjoint. En choisissant le directeur de cabinet de Jean-François Copé, Sarkozy s’attire les bonnes grâces de son meilleur ennemi en interne et s’assure le soutien du parti. Mais, au sein de l’UMP, contrairement à 2007, personne n’est chargé de la logistique pour les déplacements et les meetings. Cette organisation resserrée, cette task-force, pensée pour faire des économies, produira tout le contraire.
Au mois de février, personne ne connaît précisément le nombre de meetings que va tenir le candidat. Jérôme Lavrilleux assure qu’il n’avait pas prévu de faire un tour de France de grande ampleur. D’après lui, Nicolas Sarkozy avait évoqué le chiffre de quatre gros meetings accompagnés d’une dizaine de réunions publiques plus modestes. D’autres assurent que trente meetings avaient été programmés dès le départ. Au total, Nicolas Sarkozy tiendra finalement quarante-trois meetings aux quatre coins de la France entre le 16 février (Annecy) et le 4 mai (Les Sables-d’Olonne). « Il y a eu une accélération du rythme de la campagne par rapport à ce qui avait été prévu, c’est très clair, commente un membre de la garde rapprochée de l’ancien président. Les sondages ont toujours été très mauvais, Sarkozy partait de très loin, il a été obligé de faire une campagne de challenger. Il a voulu mobiliser, aller chercher des électeurs partout. La stratégie était d’occuper le terrain et donc de multiplier les meetings. »
Dès le début, pourtant, l’absence d’organisation se fait sentir. « Pour le premier meeting, pour Annecy, j’ai été prévenu quatre jours avant par Patrick Buisson », se souvient Lavrilleux. L’idéologue maurassien fait partie de cette équipe de pilotage stratégique de la campagne, qui se réunit tous les soirs à 19 heures à l’Élysée en présence de Guillaume Lambert, Franck Louvrier (communication), Pierre Giacometti (sondages), Xavier Musca (secrétaire général de l’Élysée), Henri Guaino (discours), et Jean-Michel Goudard (publicité). C’est là que se décide le rythme des réunions publiques. « Naturellement, explique Lavrilleux qui ne participe pas à ces réunions, il fait appel à Event & Cie, la filiale de Bygmalion chargée de l’événementiel. Parce qu’ils sont là, parce que Louvrier n’a personne d’autre sous la main », se justifie-t-il. En fait, Bygmalion travaille pour l’UMP depuis deux ans, depuis l’arrivée de Jean-François Copé comme secrétaire général du parti, au détriment de toutes les autres agences de conseil. Elles ont toutes été remerciées plus ou moins gentiment, par le même Jérôme Lavrilleux, directeur de cabinet de Jean-François Copé. Il n’y a plus qu’eux, les amis de l’équipe dirigeante de l’UMP, dans le paysage.
Le premier meeting de la campagne – Annecy a été choisie par Nicolas Sarkozy, pour rendre hommage au maire de la ville voisine Annecy-le-Vieux et président de l’Assemblée nationale Bernard Accoyer – se passe bien. Deux jours plus tard, le 19 février, Event & Cie organise le deuxième meeting à Marseille. Le premier couac arrive dans la foulée, fin février, quand les factures sont présentées à l’équipe de campagne. D’après notre enquête, ce sont les « vraies » factures, celles qui n’ont jamais été déclarées officiellement, qui atterrissent entre les mains de Guillaume Lambert. Celle de 253 000 euros pour le meeting d’Annecy du 16 février et de 770 677 euros pour celui de Marseille du 19 février. Coup de sang de Guillaume Lambert face à ces sommes exorbitantes, coup de gueule de Franck Louvrier. Un cadre de Bygmalion nous confirme la tenue d’une explication musclée… « Ils ont trouvé que c’était trop cher, que la prestation était trop show off, admet-il. Mais nous n’avions pas reçu de cahier des charges à cette date… C’était pour le président, on a livré des prestations qui nous semblaient être à la hauteur. On s’est ajusté par la suite. » Il semble que Guillaume Lambert aura beaucoup de mal à expliquer aux enquêteurs de l’affaire Bygmalion pourquoi il a fourni à la Commission nationale des comptes de campagne des factures de 69 000 euros (Annecy) et 100 000 euros (Marseille) pour ces deux événements alors qu’il en connaissait le coût réel. En tout cas, il a refusé d’éclairer notre lanterne sur le sujet. D’après l’un de ses proches, il aurait réussi à faire baisser la facture, en la divisant par sept, en assurant à Event que leur entreprise organiserait la totalité des meetings… un talent de négociateur hors pair ! Pour Franck Louvrier, les prestations d’Event sont bien trop chères. Il décide donc de faire jouer la concurrence, et appelle l’agence Publics qui a déjà collaboré avec l’UMP à de nombreuses reprises… Mais Lavrilleux voit rouge. Il menace de quitter le navire si Bygmalion est écarté. Publics ne sera donc mis à contribution que pour les trois grands raouts parisiens (Villepinte, Trocadéro, Concorde). Leur marge est parfois moins élevée que celle d’Event… et est parfois la même. L’entrée en piste de cette nouvelle agence ne permettra donc pas de faire baisser les prix significativement. Certaines factures de cette agence, dont nous avons obtenu toutes les copies, n’ont même pas été présentées dans les comptes de campagne de Sarkozy… ce qui a attiré l’attention de la justice. Ont-elles été également masquées pour que les comptes n’explosent pas les seuils autorisés ? Dans le cadre de l’enquête judiciaire menée sur Bygmalion, l’agence Publics est en tout cas dans le viseur des juges, et des perquisitions se sont déroulées dans ses locaux parisiens au début de l’été.
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